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Editorial 

Le début de l’année 2018 a été marqué par la promulgation de la loi n° 18-01 du 30 janvier 

2018 complétant la loi n° 05-04 du 6 février 2005 portant code de l’organisation pénitentiaire et 

de la réinsertion sociale des détenus. Elle marque le passage encore une fois du secteur de la 

justice vers la modernisation  prônée par la loi du 1er février 2015 relative à la modernisation de 

la justice. Il ne s’agit pas de la première action en cette matière mais d’une démarche qui a pour 

objectif l’aménagement des peines par la mise en place de la surveillance électronique de 

certains détenus et sous certaines conditions. Par cette technique du bracelet électronique,  

l’espace social est reconfiguré par l’ouverture du foyer familial « à l’œil de l’administration 

pénitentiaire » inversant ainsi le dispositif de surveillance de l’incarcération à la mise en liberté 

sous surveillance électronique. Cette dynamique technologique s’inscrit  dans une « nouvelle 

pénalité »qui s’intéresse plus à l’identification, la classification et la catégorisation du détenu en 

tant que personne à risque que son intégration et sa réinsertion. Cette démarche vise en premier 

lieu à réduire la population carcérale et également le coût de la détention. A titre d’exemple, le 

coût de la détention des prisonniers aux Etats Unis  a été estimé à 87 milliards de dollars en 

2015. Ainsi donc, le bracelet électronique constitue d’une manière indirecte un outil de réduction 

des dépenses réservées au secteur de la justice par ces temps d’insuffisance financière. Il rejoint 

par cet objectif l’outil de visioconférence qui est utilisé au cours des procédures judiciaires. 

Cependant, cette numérisation de la justice qui avance à grands pas sans faire du bruit ne doit en 

aucun cas transgresser certaines valeurs humaines. En effet, il est tenu compte lors de l’exécution 

du placement sous surveillance électronique «  du respect de la dignité, de l’intégrité et de la vie 

privée de la personne concernée ». Cependant et même si certains courants encouragent la 

multiplication du bracelet électronique telle que la surveillance des enfants ou contre les 

violences conjugales, la mise sous bracelet électronique réduit le champ de la liberté. Elle 

développe également la catégorisation des comportements humains au point de les rendre 

modélisables. Elle relève selon certains « de la gestion déléguée des sanctions qui fait office de 

cachemisère à un désengagement de la société, qui désinvestit de la question du traitement des 

prisonniers »1.  

        Mustapha KARADJI 

 Rédacteur en chef 

 
1 Camille Allaria, Surveillance électronique et contrôle de la délinquance. Le cas de la surveillance électronique des 
prisonniers, Mouvements, n° 79, 2014/3, p. 114. 
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